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Éducation civique
Éducation civique 3e
La citoyenneté démocratique
II – La vie démocratique 
(Environ 50% du temps consacré à l’éducation civique soit 14-15 heures)

Thème 1 – La vie politique -  

La décentralisation
Problématiques

Les années précédentes, les élèves ont étudié en cours d’éducation civique des décisions démocratiques prises à l’échelle de la commune ou de la communauté d’agglomération (6ème) du département ou de la région (5ème)  et abordé les différents acteurs et compétences des collectivités territoriales. Il convient désormais de leur donner une vision générale des différentes collectivités territoriales et de leurs compétences.

Mise en place par la loi Defferre du 2 mars 1982 (et les lois de transfert  de compétences de 1983), la décentralisation est un transfert de  certaines compétences (et des ressources correspondantes) de l’Etat vers les collectivités territoriales. En attribuant aux élus locaux davantage de pouvoirs de décision, cette loi avait pour but d’apporter des réponses plus rapides et mieux adaptées à la diversité des situations locales tout en favorisant la vie démocratique locale.

Le processus de décentralisation s’est poursuivi, encadré par des lois qui ont accordé de nouvelles compétences aux collectivités territoriales.  Dans les années 1992-2002, l’intercommunalité est facilitée (création des EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale) et  la  participation des citoyens à la vie démocratique locale est renforcée (droit à l’information, participation aux décisions politiques locales,  création de conseils de quartiers dans les communes de plus de 20 000 habitants). 

Une deuxième vague de décentralisation est lancée avec les lois organiques de 2003-2004. La loi du 28 mars 2003 inscrit comme principe  dans l’article premier de la Constitution que « l’organisation de la République est décentralisée ». Elle garantit l’autonomie financière des collectivités et leur reconnaît le droit à l’expérimentation (autorisation accordée par une loi à une collectivité territoriale d’appliquer une politique publique ne faisant pas partie de son champ de compétence, pour une  durée limitée en vue d’une expérimentation. Si l’expérience se révèle positive, cette politique peut ensuite être appliquée à toutes les collectivités  du même niveau). Elle institue le référendum décisionnel local (toutes les collectivités peuvent organiser un référendum qui a valeur de décision) et le droit de pétition pour les électeurs. La région entre dans la Constitution en tant que collectivité territoriale. 

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a renforcé le pouvoir  du département et surtout de la région sur les autres collectivités territoriales  en lui attribuant un rôle de coordination sur son territoire « de toutes les actions de développement économique ». Les nouveaux transferts de compétences  ont concerné les domaines du développement économique, des transports, de l’action sociale, du logement, de la  santé, et de l'éducation...  Ainsi les départements et les régions deviennent propriétaires du patrimoine immobilier des collèges et des lycées. La gestion  et le recrutement des personnels techniques ouvriers et de service de l’Education national (TOS) ont été transférés aux régions. 

En 2010, le Parlement a adopté la loi de réforme des collectivités territoriales. Cette loi modifie l’architecture institutionnelle en tentant de la simplifier : elle renforce l’intercommunalité et  crée une nouvelle catégorie d’EPCI (la métropole, pour les regroupements de plus de 500 000 habitants). Elle favorise le regroupement de régions ou d’une région et des départements qui la composent en créant une nouvelle collectivité territoriale à statut spécifique. Elle pose le principe de l’institution de  conseillers territoriaux  qui devraient remplacer à partir de 2014  les conseillers généraux et régionaux. Elus pour un mandat  de 6 ans, ils siègeraient alternativement dans les deux conseils général et régional.
S’il n’est pas question de rentrer dans le détail de ces lois complexes avec les élèves,  ils doivent retenir que les collectivités territoriales sont des structures administratives distinctes de l’administration de l’Etat ayant des compétences qui leur sont propres. Chaque collectivité est  dotée d’une personnalité morale. Elle possède des compétences qui lui ont été attribuées par l’Etat, mais elle n’est pas souveraine (elle ne peut  décider de se doter de nouvelles compétences). Elle exerce un pouvoir de décision pris par une assemblée délibérante élue. Toutes les collectivités n’ont pas le même statut. Le statut particulier de certaines collectivités territoriales doit être abordé si le collège se situe dans l’une d’elles (Département et commune de Paris, commune de Lyon, de Marseille,  collectivité territoriale de Corse). Quant à la région Ile de France,  il convient  également de mentionner sa spécificité (lié à son poids économique et démographique) en liaison avec le programme de géographie. De même les statuts des  départements et collectivités d’outre mer peuvent  être rappelés oralement puisqu’ils sont étudiés en géographie.

 A l’échelle départementale et régionale, le rôle du préfet, doit être expliqué.  Dépositaire de l’autorité de l’Etat, il détient un pouvoir de police, il met en œuvre les politiques gouvernementales de développement et d’aménagement du territoire.  En tant que représentant de l’Etat, il exerce un contrôle sur la légalité des décisions prises par les collectivités territoriales. 
Supports d’étude possibles

1. Lors d’une année d’élection, la campagne électorale peut servir de point de départ. On montre  que la vie démocratique locale a été renforcée par les lois de décentralisation qui ont attribué aux collectivités locales et à leurs conseils élus une autonomie financière et juridique et  des compétences de plus en plus importantes. La nouvelle loi votée en 2010 vise à simplifier le découpage administratif français.

2. Une mise en perspective historique  permet de donner de l’épaisseur à l’introduction de ce cours et de faire un bref rappel des cours d’histoire de 4ème : la centralisation politique et administrative de la France mise en place  à la Révolution, la création des départements (1790), des conseils généraux et des préfets par le Consulat… 

3. Le plus pertinent est peut être d’entrer par la région en parallèle avec le cours de géographie. Les élèves ont étudié un enjeu d’aménagement du territoire régional, ils ont donc vu les différents acteurs et les compétences de la région en matière d’aménagement du territoire. Cela peut servir de point de départ à une réflexion sur les compétences des collectivités territoriales.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Faire un catalogue des différentes des collectivités territoriales et de leurs compétences 

· Evoquer la décentralisation de façon factuelle sans expliquer ses fondements : meilleur équilibre des pouvoirs, plus grande efficacité de l’action publique et volonté de renforcer la démocratie locale
Pour aller plus loin
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· Sitographie

Le site Vie publique : http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/collectivites-territoriales/decentralisation/
-Sur le site de l’Assemblée nationale un dossier historique très complet sur la Décentralisation depuis la Révolution française : http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/decentralisation.asp
-Sur le portail du gouvernement un guide très complet des nouvelles collectivités territoriales mises en place par la loi de 2010 : http://www.interieur.gouv.fr/sections/reforme-collectivites/actualites/guide-pratique-rct/downloadFile/attachedFile/Guide_rct.pdf
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